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    Présentation

    Peu de débats dans les sciences sociales contemporaines ont retenu autant l'attention que le changement de nature de l'État-providence dans les sociétés occidentales. G. Esping-Andersen est l'un des meilleurs spécialistes de ce sujet. Il apporte dans ce livre — qui est aujourd'hui considéré comme un classique — une analyse originale de la forme et du rôle de l'État-providence dans le fonctionnement des sociétés occidentales contemporaines.
Esping-Andersen distingue plusieurs types d'États-providence en reliant chacun d'entre eux à l'histoire du développement économique, social et politique des principaux pays occidentaux. Selon lui, les processus économiques qui conduisent à un ordre social post-industriel ne sont pas déterminés par les forces autonomes du marché, mais bien par la nature des États et leurs différences.
Richement documenté par des matériaux comparatifs et complété par un épilogue spécialement écrit pour l'édition française, ce livre fournit des clés d'analyse à tous ceux qui réfléchissent sur les problèmes du développement et se préoccupent de l'avenir des sociétés post-industrielles. Il constitue en cela une référence incontournable pour les étudiants, les enseignants et les chercheurs en sociologie, économie et science politique.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            

Préface


François-Xavier Merrien [1] 






Disons-le d’emblée Les trois mondes est un grand ouvrage – a great book comme disent les Anglo-Saxons –, déjà traduit en plusieurs langues ; un livre universellement cité par les penseurs contemporains ; un livre presque ignoré par les chercheurs français qui le citent parfois, mais l’ont rarement lu. Pour cette raison, les contresens, quant à l’interprétation qu’il convient de lui donner, sont nombreux.

On peut se réjouir de ce que les Presses Universitaires de France et la collection « Le Lien social » n’attendent pas la panthéonisation d’un auteur pour en décider l’édition française. Quarante années auront été nécessaires pour permettre au lecteur francophone de disposer enfin de la traduction de l’immense ouvrage de Karl Polanyi, La grande transformation.

On assimile le plus souvent Les trois mondes à la construction d’un exercice novateur de classification des États-providence. L’idée n’est pas erronée mais partielle. On ne saurait ignorer l’apport incontestable de Esping-Andersen à la construction de types-idéaux d’États-providence. Mais réduire l’ouvrage à un exercice classificatoire ne saurait lui rendre justice. Les trois mondes, c’est beaucoup plus que cela.

Les trois mondes parle incontestablement du social. Pourtant, ce n’est pas non plus un livre consacré à la protection sociale. Esping-Andersen nous le dit dès l’introduction. Son objectif n’est pas d’analyser les politiques sociales dans une perspective d’amélioration sociale – objectif louable en soi –, mais de rendre compte de l’émergence et du développement des États-providence sur le plan international. Et, quand trop d’auteurs nous parlent indistinctement de la naissance de l’État social, Esping-Andersen nous rend attentifs aux différences parfois considérables qui séparent les sociétés et les États contemporains dans la manière de protéger les citoyens des aléas de la vie moderne.

Il ne s’agit pas non plus d’un livre sur l’État. Là où l’auteur nous parle de Welfare-state nous avons choisi de parler d’État-providence. Nous aurions pu choisir d’autres termes tels État social, État-protecteur ou État de bien-être. Le grand inconvénient de la notion d’État-providence est généalogique. Historiquement les termes d’État-providence et de Welfare-state ne sont pas du tout équivalents. Néanmoins, il faut admettre que nous vivons aujourd’hui dans l’oubli des origines et dans la réévaluation des significations. Un long processus de reconstruction du sens a conduit le public francophone – y compris les spécialistes – à assimiler les deux notions. En outre, les autres termes ne se sont jamais imposés en français et, quelquefois, ils conduisent à de fausses interprétations. Lorsque la Suisse se définit comme État social, non comme État-providence, elle met l’accent à la fois sur l’importance des arrangements sociaux négociés, mais aussi sur la moindre importance des prestations sociales publiques comparativement aux autres pays européens.

Enfin, les autres notions induisent le même type de faux-sens : celui de laisser croire à une monopolisation étatique des fonctions de protection. En réalité, comme le démontre brillamment Esping-Andersen, dans aucun pays, l’État-providence ne monopolise la fonction de solidarité. L’État n’est jamais que partiellement un État-providence et parfois très peu.

Par ailleurs, si Les trois mondes met au cœur de l’analyse les degrés relatifs de démarchandisation opérés par les États-providence, ce n’est pas en soi un plaidoyer en faveur de l’État-providence. Bien au contraire, Esping-Andersen n’a de cesse de nous mettre en garde contre les difficultés et les impasses du développement des États-providence.

Les trois mondes ne se réduit pas non plus à une nouvelle thèse académique de sociologie politique des États-providence. Si tel était le cas, on ne saurait expliquer le succès prodigieux d’un livre traduit et diffusé en plusieurs langues qui pose une thèse, l’existence de régimes d’États-providence, et cherche à rendre compte aussi bien de leur genèse que de leurs effets. Il explique combien et pourquoi les États-providence diffèrent. Il analyse leur émergence. Il tire toutes les conséquences non seulement du point de vue de la protection sociale des citoyens, mais également du point de vue de la stratification sociale, de la place des femmes dans la société, et enfin des implications des régimes sur la création d’emplois dans l’ère postindustrielle.

En tout premier lieu, Esping-Andersen nous décrit magistralement le processus par lequel le capitalisme impitoyable du XIXe apprend peu à peu à devenir civilisé et à traiter les êtres humains différemment de marchandises. Car le problème avec la marchandise humaine, c’est qu’elle est terriblement mortelle. Les crises de surproduction de marchandises, de biens agricoles par exemple (pensons aux grandes crises du café en Amérique latine), aboutissent, on le sait, à d’immenses gâchis, à la destruction immorale de stocks de biens indispensables alors même qu’une grande partie de l’humanité vit dans le plus grand dénuement. Toutes choses égales par ailleurs, il n’en va pas différemment de la marchandise humaine lorsqu’elle est laissée à elle-même et qu’elle ne peut compter sur aucun secours ou presque. Que l’on songe à la crise de 1929 et à l’immense détresse de milliers de familles et de travailleurs américains jetés à la rue ou sur les routes (Steinbeck, Les raisins de la colère), que l’on songe aussi à la misère des travailleurs trop âgés, invalides ou malades et à l’humiliation de devoir vivre de la charité quand on ne sollicite qu’un droit à l’existence après une vie de labeur. Cette histoire n’est pas de l’histoire ancienne. Aujourd’hui en Russie, en Corée ou en Thaïlande des millions de personnes se retrouvent démunies, du seul fait de mécanismes dont on ne saurait les rendre personnellement responsables.

Les trois mondes nous parle des transformations du capitalisme dur du XIXe siècle vers différentes formes de capitalisme plus social, au sein desquelles le marché demeure certes un mécanisme important, mais contrarié et canalisé – plus ou moins – par les efforts des gouvernements pour éviter les effets trop négatifs sur les populations. Il nous montre que les États-providence diffèrent non seulement par leurs origines, par les motivations qui ont présidé à leur édification et à leur développement progressif, mais aussi par leur nature même. Les trois mondes révèle clairement que cette grande transformation repose sur des motivations plus diverses qu’on ne le croit parfois : réponse aux pressions du monde ouvrier, certes, mais aussi volonté de suppléer les déficiences du marché, humanisme éclairé, mais encore souci de renforcer la loyauté des travailleurs ou d’institutionnaliser les divisions sociales.

Il met aussi en évidence qu’au sein de ces différences, il est possible de tracer des régularités, découvrir des proximités et procéder à des regroupements qui font sens. Ce faisant, pour rendre compte d’arrangements institutionnels relativement stables entre la sphère privée, le marché et l’État, Esping-Andersen privilégie la notion de régimes d’États-providence. Il propose de distinguer trois modèles d’État-providence ou, autrement dit, « trois mondes des États-providence » : un État-providence libéral limitant pour l’essentiel sa protection aux plus faibles qui sont protégés, mais aussi stigmatisés ; un État-providence social-démocrate caractérisé non seulement par un niveau élevé de protection sociale contre les risques et par une offre importante de services sociaux, mais aussi et sans doute surtout par une volonté clairement affichée de redistribution des revenus par l’impôt. Enfin, il souligne la permanence d’un modèle conservateur, corporatiste, un modèle de protection sociale adossé au travail salarié, visant non une transformation de la société dans un objectif d’équité sociale, mais le maintien des statuts sociaux et professionnels ; État-providence dans lequel le lecteur français ou belge reconnaîtra certains des traits institutionnels qui lui sont familiers.

Les trois mondes constitue la référence scientifique « indépassable » de notre temps, parce qu’il nous permet de penser autrement et différemment. Que les thèses de ce livre soulèvent une pleine adhésion ou, au contraire, un relatif scepticisme, elles constituent aujourd’hui une référence incontestable. Même les critiques doivent se situer par rapport à elles.

Une grande, sinon la majeure partie de la recherche comparée contemporaine sur les États-providence a pour ambition de prolonger la réflexion, d’intégrer de nouvelles variables, d’approfondir des dimensions que Esping-Andersen a partiellement prises en considération, ou encore de rendre compte des problèmes contemporains, partant d’une problématique (l’existence de régimes d’États-providence) dont il a esquissé les contours.

On le comprendra aisément, Les trois mondes est un ouvrage complexe et ambitieux. Des lectures plurielles en sont rendues possibles et il ne saurait être question dans cette préface d’en rendre compte de manière extensive. Nous avons donc choisi de privilégier quelques thèmes.




La place des trois mondes dans la recherche sur les État-providence

Il est possible d’affirmer sans risque de se tromper, qu’en matière de recherche comparative sur les États-providence, il existe un avant et un après Les trois mondes. Non que les ouvrages antérieurs soient dénués de pertinence et d’intérêt. Les publications de Marshall (1950), Titmuss (1958), Heclo (1974), Wilensky (1975), Flora (1979), Korpi (1983), pour ne citer que quelques œuvres majeures, marquent chacune leur époque, constituant chacune à sa manière une étape essentielle de l’analyse de l’État-providence. Il n’est pas possible aujourd’hui de mener une réflexion sérieuse sur l’évolution sociale des États modernes sans faire référence aux étapes du développement de la démocratie et à l’avènement de la citoyenneté sociale, d’ignorer la différence entre les États-providence institutionnalisés et les formes résiduelles d’État-providence, de minorer le lien global entre le niveau de développement économique et celui des dépenses sociales, de méconnaître la relation entre le processus d’édification des États modernes, l’accès des masses à la démocratie et le développement des politiques sociales, ni encore de sous-estimer les processus concrets d’invention des politiques publiques.

Esping-Andersen prend les problèmes là où ses prédécesseurs les ont laissés. Il réorganise les éléments du débat. Il s’inscrit à la fois dans la tradition de son époque et produit également des réflexions nouvelles et des manières novatrices de poser les questions scientifiques.

En tout premier lieu, dans Les trois mondes, Esping-Andersen se livre à un examen minutieux des facteurs susceptibles d’expliquer la genèse et le développement des États-providence. Aucun des grands facteurs de la littérature académique n’est laissé de côté : l’hypothèse du déterminisme technologique pas plus que celle de la démocratisation ; ou encore l’influence du mouvement ouvrier ou celle de la « bureaucratisation » étatique.

Esping-Andersen utilise les ressources de l’analyse multivariée pour démontrer jusqu’à quel point il est possible, ou non, de valider les théories classiques, la nécessité d’explorer d’autres pistes ou de nuancer le propos.

Les problématiques principales, auxquelles Esping-Andersen fait référence pour examiner la pertinence, sont pour la plupart étrangères au champ intellectuel français. Logique de la société industrielle, théorie des ressources de pouvoir, poids de l’héritage historique et des institutions sont des paradigmes de recherches, très longtemps ignorés, qui occupent une place dominante dans la littérature internationale. Et, dans la mesure où une grande partie de ceux-ci demeure inconnue au lecteur francophone, la lecture du livre magistral de Esping-Andersen peut dérouter. Cet effort de clarification scientifique peut cependant servir de modèle aux jeunes chercheurs en sciences sociales. Les trois mondes constitue un magnifique exercice de sociologie scientifique. Sur le terrain qui est le sien : la sociologie des États-providence, Esping-Andersen met à bas quelques-uns des mythes fondateurs de la réflexion politique : non les États-providence ne sont pas une pure création du mouvement socialiste, oui les projets sociaux de Bismarck ou de von Taffe sont de nature conservatrice et visent au renforcement du pouvoir central, oui les États-providence portent la marque de l’Église catholique, mais oui, le mouvement ouvrier et le libéralisme économique y ont également leur part.

Esping-Andersen conduit de manière brillante, imaginative et systématique – mais parfois difficile – la vérification de chacune des hypothèses susceptibles de rendre compte des différences des régimes d’État-providence aussi bien que de leurs secteurs les plus essentiels, les systèmes de retraites, par exemple.

Il ne se contente pas d’invalider les théories manifestement les plus faibles. Tout en s’inscrivant au sein d’une approche théorique, celle des ressources de pouvoir de classe (Power Ressources Approach), privilégiée dans un livre antérieur (1985) dont le titre reflète clairement l’intention : La politique contre les marchés (Politics against Markets), il relativise une thèse à laquelle son nom est attaché. La forte mobilisation du mouvement ouvrier n’est qu’une précondition à la naissance d’un État-providence fortement démarchandisé : la voie social-démocrate. La genèse du modèle social-démocrate est fonction de l’alliance de la classe ouvrière avec la paysannerie. Le maintien et l’enracinement des États-providence sociaux-démocrates ont été essentiellement fonction de la capacité à créer des intérêts communs entre la classe ouvrière et la classe moyenne. Le degré de mobilisation de la classe ouvrière est, à lui seul, incapable de rendre compte du processus de transformation du capitalisme. Dans la lignée des travaux plus anciens de Barrington Moore, Esping-Andersen met en évidence les effets d’interactions entre plusieurs facteurs : la capacité à construire des alliances avec la paysannerie d’abord, mais aussi le mode de formation de la classe ouvrière, la structure économique, les préférences idéologiques et politiques des fondateurs des premiers types de régimes, l’empreinte historique des premiers régimes de protection sociale et les préférences induites au sein des classes moyennes.

En d’autres termes, la mobilisation ouvrière et socialiste est un facteur de l’émergence et du développement des États-providence déterminant, mais seulement en dernière instance.

Les trois mondes peut être considéré comme un essai de « falsification » des thèses contemporaines en matière de recherche sur les États-providence. Après d’autres, Esping-Andersen montre qu’il existe non un État-providence – réponse fonctionnelle à la montée des besoins sociaux générés par la société industrielle – mais des États-providence profondément différents par leur histoire, le mode de relation entre la société et sa protection sociale, la place accordée à l’État, et plus généralement par le paradigme qui sous-tend l’action en matière de politique sociale.

La grande leçon qu’il convient de retirer de cet exercice de sociologie politique est qu’il est nécessaire d’abandonner les explications mono-fonctionnelles, cesser de confondre les différentes formes d’État-providence et de se donner les moyens intellectuels de les distinguer. De ce point de vue, Les trois mondes démontre l’indispensable nécessité de réfléchir sur ce qui rassemble et différencie les États-providence de par le monde. Car si l’on veut dépasser les histoires ou les sociologies nationales, si l’on veut dégager quelques grandes clés d’explication de cette forme très spécifique d’État qui, de manière monopolistique ou simplement réglementaire, se donne comme objectif de fournir une sécurité sociale plus ou moins grande, plus ou moins approfondie, plus ou moins garantie à ceux qui sont exclus du marché du travail ou n’ont pas assez pour survivre, il est indispensable, comme l’a déjà si bien dit Max Weber, de créer des idéal-types qui seuls permettent l’exercice de la sociologie et de comparaisons internationales fructueuses.

Ceci nous conduit directement au second apport de Esping-Andersen : la construction de modèles et de regroupements favorisant l’exercice de la comparaison internationale. On ne saurait ignorer l’apport incontestable de Esping-Andersen à la construction de types-idéaux. Les trois mondes constitue un essai de typologisation des États-providence et nombre de critiques se sont concentrées sur ce point. Mais cela ne saurait lui rendre justice. Tout d’abord, parce que l’apport du livre ne saurait être limité à un effort de clarification supplémentaire et que la tradition typologique en sociologie comparée des États-providence est relativement ancienne.

Dans la tradition française, l’opposition entre modèles bismarckiens d’État-providence contributifs, assurant des prestations (en partie) en fonction des salaires, et modèles beveridgiens d’État-providence, financés par l’impôt et assurant des prestations forfaitaires, constitue un lieu commun de la littérature en droit social. Du point de vue sociologique, y fait écho l’opposition désormais classique entre modèles institutionnels et résiduels à laquelle est attaché le nom de Titmuss. Ce faisant, Titmuss fournit à la réflexion sur l’État-providence une notion, celle de résidualité, de ciblage et de conditionnalité que, du fait de leur profession, les juristes ne peuvent que difficilement admettre.

Cette opposition entre modèle résiduel et institutionnel a constitué le soubassement de plus de trente ans de recherche comparative. La pertinence de cette opposition est grande. Alors que les États-providence résiduels se contentent de traiter les cas de plus grandes détresses, les États-providence institutionnalisés intègrent la dimension sociale dans les fonctions étatiques en cherchant à assurer un certain niveau de sécurité sociale ou, plus ambitieusement, à assurer une redistribution institutionnalisée du revenu national.

En France, l’opposition Bismarck-Beveridge a joué un rôle pédagogique indiscutable et continue à nourrir le débat public autour de la controverse : tâches de solidarité versus fonction d’assurance. La première relevant de l’État, la seconde devant être assurée par les partenaires sociaux, voire le secteur privé.

Il n’en demeure pas moins qu’un modèle à deux dimensions possède des vertus analytiques limitées. Non seulement il implique de simplifier outre mesure la réalité sociale, mais il peut conduire, dans certains cas, à des contresens. La nécessité de construire des modèles plus complexes, tout en conservant les avantages de l’analyse typologique, s’impose. Les chercheurs ont introduit de nouvelles dimensions afin d’affiner les modèles : le niveau des dépenses sociales, le mode dominant de protection sociale, le type et le niveau des bénéfices et de services offerts ainsi que les conditions pour en bénéficier, les modes de financement et la qualité des agents des services de protection sociale.

D’une certaine manière, le livre de Esping-Andersen constitue l’aboutissement de cette recherche. L’originalité de sa construction théorique ne réside pas (seulement) dans l’élaboration d’une typologie plus riche que les précédentes, mais (surtout) dans l’utilisation d’indicateurs pertinents permettant de dépasser la simple description et qui ouvrent la porte à des analyses sociologiques approfondies. Le niveau de démarchandisation, la structure de classe découlant des politiques sociales et enfin la forme du lien marché-État, ces trois concepts fondamentaux en interaction constituent la trame du livre.

Même s’il est indispensable de ne pas confondre, comme nous le rappelle Esping-Andersen, le niveau analytique et le niveau historique – le capitalisme de marché parfaitement pur, « en soi et pour soi » pour écrire comme Hegel, n’existe pas – il n’en demeure pas moins essentiel de s’accorder sur le concept des régimes économiques et sociaux.

Ce faisant, Esping-Andersen affronte sérieusement une question essentielle le plus souvent esquivée par les meilleurs spécialistes avant lui : qu’est-ce que l’État-providence moderne ? Il ne suffit pas en effet de s’interroger sur le niveau de contentement de la population, sur les dysfonctionnements réels ou supposés de la machine à distribuer le bien-être, il est nécessaire avant tout de s’accorder sur ce qui constitue proprement sa nature, à savoir une forme institutionnalisée complexe et instable de compromis entre les impératifs du capitalisme et les impératifs de protection de l’être humain.

Esping-Andersen, dans la lignée de Polanyi, mais aussi de Karl Marx, accorde la toute première attention à ce qu’il appelle le degré de « decommodification » que nous avons traduit par « démarchandisation ». En d’autres termes, si le capitalisme équivaut à la transformation de l’homme en marchandise, obligé de trouver un acheteur de sa force de travail s’il veut satisfaire ses besoins élémentaires aussi bien que ceux de sa famille, à l’inverse l’État-providence, c’est le « capitalisme à visage humain », un système de marché encadré où l’offre et la demande de travail ne règlent pas toute la vie sociale. L’intuition est profonde. Nul ne saurait douter aujourd’hui (été 1998) – et les crises asiatique et russe constituent de formidables révélateurs de la fragilité de l’économie de marché – que le capitalisme peut produire le meilleur et le pire. Le meilleur – dans une conception simplement utilitariste de l’existence mais qui, apparemment, suffit parfois à satisfaire la demande de sens –, une croissance économique et du niveau de vie impossibles dans tout autre régime économique ; le pire, lorsqu’il s’accompagne de crises brutales qui jettent hors du marché les individus qui se trouvent dans l’impossibilité de satisfaire à leurs besoins.

Ce qui est vrai au niveau macrosocial est également probant au niveau individuel. L’installation du capitalisme de marché équivaut analytiquement à l’affaiblissement ou à la disparition de l’ensemble des solidarités primaires et des barrières juridiques ou morales qui protègent l’individu des infortunes du sort ou du destin. Quant, pour une raison ou une autre, une personne se trouve dans l’incapacité de gagner son pain – accident, maladie, vieillesse, faillite ou licenciement –, le marché ne lui est directement d’aucun secours. Il est vrai, comme nous le rappelleront les libéraux, que l’individu moderne doit apprendre à mesurer les risques et que la société développée lui offre les moyens de s’assurer en fonction du degré de risque encouru. Mais, en pratique, l’appréciation des risques, tout comme la possibilité d’assumer individuellement les coûts de ceux-ci, sont très inégalement partagées et dans certains cas (crise cyclique) proprement impossibles à prévoir.

On peut classer les États-providence en forts, moyens ou faibles, en fonction de la possibilité qu’ils offrent légalement aux individus de s’extraire plus ou moins fortement du marché tout en prenant en compte leurs besoins. L’indice de démarchandisation est d’autant plus fort que l’éligibilité est aisément accessible, les droits soumis à peu de conditions restrictives, le niveau des revenus de remplacement proche du revenu d’activité et le bénéfice octroyé pour une longue durée, enfin que les situations offrant cette possibilité sont nombreuses. Les États-providence diffèrent par le degré de démarchandisation qu’ils autorisent. Mais repérer les États-providence sur une échelle de développement ne suffit pas. On peut également mettre en évidence des catégories idéales-typiques, des modèles ou des régimes de Welfare. L’exercice typologique permet de mener une réflexion approfondie sur les similitudes et les divergences entre pays, avant de procéder à une recherche des causes des ressemblances et des divergences.

Cette question revêt aujourd’hui la plus grande modernité. Lorsque nous essayons de réfléchir sur les moyens d’insérer la société russe dans le marché sans provoquer des catastrophes sociales ou d’éviter les conséquences de crises financières, sinon imprévisibles du moins impromptues, comme en connaissent les pays asiatiques, nous sommes nécessairement conduits à réfléchir sur des questions relativement anciennes mais toujours actuelles. Les trois mondes peut être lu comme une contribution majeure à l’histoire controversée du socialisme et des dilemmes de politiques qui ont été les siens pendant plus d’un siècle : comment imposer une forme de régime politique favorable aux intérêts du monde ouvrier en s’appuyant sur les institutions parlementaires, comment mener une politique favorable aux intérêts de la classe ouvrière quant celle-ci est partout et toujours une minorité de la population, comment mettre en œuvre des coalitions de classes politiques sans trahir les objectifs proclamés, comment constituer un État social qui renforce les solidarités ouvrières sans pour autant abandonner les « laissés-pour-compte » de la vie industrielle – et postindustrielle – méprisés par les ouvriers autant que par les classes moyennes ou supérieures.

Après la chute du mur de Berlin, les analyses de Esping-Andersen constituent tout à la fois une contribution majeure à l’archéologie du savoir et une réflexion sur les voies du réformisme social au sein d’un capitalisme à visage humain dans les limites de la simple raison.

Cette réflexion ne masque pas les dilemmes contemporains du social au sein du capitalisme. Le marché économique est rétif à toute régulation. L’équilibre est toujours précaire. Les États-providence constituent une tentative, à maints égards pathétique, de trouver un juste milieu entre les impératifs du marché et les impératifs « compassionnels ». Plus l’ambition est grande, plus les difficultés sont importantes. On ne saurait oublier que les États-providence de l’après-seconde guerre mondiale se sont édifiés sur une promesse : celle du plein-emploi dans la société d’abondance capitaliste. Nous savons aujourd’hui à quel point ce pari est risqué. Mais, pour tenir leur promesse, les pays se sont engagés dans des politiques structurellement distinctes qui constituent en quelque sorte l’amorce de la crise actuelle. Certains, faute d’obtenir la modération salariale via des compromis néo-corporatistes, ont préféré les douceurs de l’inflation, d’autres ont recouru massivement aux emplois publics et les compensations sociales différées ont constitué un élément constitutif des politiques et du monde social des Trente Glorieuses. Toutes ces stratégies ont montré leur limite dans un monde sans croissance et où les jeux sociaux se résument à un jeu à somme nulle et la compensation sociale à l’augmentation du déficit public.

Aujourd’hui, le décalage croissant entre le nombre d’actifs et d’inactifs fait peser des tensions financières extrêmes sur les États-providence continentaux. Les charges financières pour leur part finissent par avoir des effets négatifs sur l’emploi. La tendance à recourir à la réduction de l’offre de travail – dont l’augmentation des départs en préretraite est l’exemple le plus clair – et à des mesures passives au détriment des mesures actives d’accès à l’emploi fait peser des coûts croissants sur le travail et risque de conduire au développement d’États-providence sans travail (« Welfare States without work »).

Mais la mise en évidence des failles des politiques d’État-providence ne s’arrête pas là. Défenseur des systèmes d’États-providence démarchandisants, Esping-Andersen n’hésite pas pour autant à remettre en question certains avantages sociaux. De ce point de vue, les passages que Esping-Andersen consacre à la question des régimes de retraite du point de vue de l’égalité entre les classes d’âge méritent d’être médités, tout particulièrement en France. Pour défendre les systèmes existants en Europe continentale, il ne suffit pas de mettre l’accent sur l’amélioration extraordinaire du sort des retraités, ni sur l’importance des nouveaux flux intergénérationnels qui font que cette amélioration profite également aux plus jeunes. Esping-Andersen se montre très critique vis-à-vis de la pérennisation d’acquis aux dépens d’autres catégories de la population. Il souligne le caractère privatif, subjectif et arbitraire (la bonne volonté) des transferts intrafamiliaux. Son analyse plaide davantage en faveur d’un nouveau partage entre générations que pour le maintien des systèmes de retraite sous leur forme actuelle. Esping-Andersen remet également en question le caractère de moins en moins actuariel des bénéfices de Sécurité sociale. Le calcul des prestations de retraites sur un pourcentage du revenu antérieur et non sur le montant réel des cotisations présente certes l’avantage de garantir aux assurés le maintien d’un niveau de vie élevé, mais il se paye, d’une part, d’inégalités flagrantes entre travailleurs du secteur intégré et protégé et travailleurs du marché périphérique – en particulier les jeunes et les travailleurs les moins qualifiés –, d’autre part, d’une situation peu enviable faite aux femmes parce qu’elles ont cotisé moins longtemps. Il a souvent été reproché à Esping-Andersen de n’accorder qu’une place mineure à la division sociale des genres. Il suffit de lire les chapitres dans lesquels Esping-Andersen compare le destin des femmes dans l’État-providence, son analyse claire et lucide de la situation faite aux femmes en Allemagne mais aussi sa mise en évidence des limites cachées du modèle suédois pour comprendre à quel point il s’agit parfois d’un procès injuste. Et si bien des analyses restent encore nécessaires, il n’en demeure pas moins que Les trois mondes a contribué à un renouvellement considérable de la sociologie « féministe », plus sensible aujourd’hui à la place spécifique des femmes dans les différents États-providence.

Du point de vue de la science politique moderne le livre de Esping-Andersen peut aussi être lu comme une contribution théorique majeure à l’approche néo-institutionnaliste – même s’il ne s’en revendique pas explicitement.

L’ouvrage Les trois mondes est une manière de prendre au sérieux la façon dont les luttes politiques sont médiatisées par le contexte institutionnel au sein duquel elles se déroulent et de démontrer que les institutions modifient non seulement les stratégies, mais aussi la définition des intérêts par les acteurs. Les réformes passées ont contribué d’une manière décisive à l’institutionnalisation des préférences de classe et du comportement politique. Habituées à se tourner vers le marché et à considérer l’État-providence comme l’État-providence pour les pauvres, les classes moyennes américaines soutiennent peu leur régime et peuvent se laisser convaincre par la « croisade » néo-libérale, au contraire des classes moyennes d’Europe continentale, clientes privilégiées des régimes corporatistes, et des classes moyennes des pays nordiques dont les avantages ont été progressivement élargis pour répondre à leurs attentes. Nos régimes continentaux portent l’empreinte de l’origine conservatrice et de l’influence de l’Église catholique. Le privilège accordé à l’emploi du chef de famille, plutôt qu’au statut de citoyen (régimes nordiques) ou à celui de personne dans le besoin (régimes anglo-saxons), explique le choix pour le principe de l’assurance sociale. L’inconvénient des systèmes corporatistes continentaux – dont la France selon Esping-Andersen – est que leur générosité à l’égard des salariés se combine d’une mise à l’écart des femmes placées dans la dépendance vis-à-vis de leurs maris. Nul doute, sa préférence va au système nordique qui permet une relativement meilleure égalité des sexes.

Les régimes d’États-providence libéraux, les moins démarchandisants, essaient, autant que faire se peut, de laisser au marché et à l’assurance (privée) le soin de prendre en charge ce qui est ailleurs une fonction de l’État social. Mais comme le note Esping-Andersen, le libéralisme pur est impossible. Le résidualisme ciblé et fortement contrôlé constitue la manière pour l’État de combiner maintien des principes et nécessité d’agir. Mais, en tout état de cause, dans tous les pays, la fonction de welfare est assurée par une combinaison spécifique et segmentée d’actions publiques et de recours aux formules privées. En d’autres termes, pour connaître le poids sur les individus et les ménages, il faut – et ceci est valable pour tous les régimes – additionner l’ensemble des charges publiques (impôts ou charges sociales) et des charges privées en matière de welfare.

Les trois mondes renouvelle brillamment notre approche de l’État-providence. Quand nous avons trop tendance à réduire ce dernier à la classique protection sociale contre la maladie, la vieillesse, les accidents du travail ou le chômage, il nous rappelle que l’État-providence est devenu un des éléments les plus structurants de la société postindustrielle. Les États-providence créent des emplois, transforment le destin des femmes, appuient la restructuration des grandes entreprises industrielles, aident à former la main-d’œuvre et à remplacer les travailleurs âgés par des travailleurs plus jeunes et plus malléables. Mais, à chaque fois, ces politiques sont la continuation des trajectoires historiques qui ont en grande partie modelé les options possibles. En dépit de la communauté des problèmes l’espace des réponses est conditionné par les choix antérieurs. De ce point de vue, les chances d’affronter les difficultés futures ne sont pas égales. Certains États-providence souffrent du handicap des origines. Pour Esping-Andersen, l’Allemagne, grande malade du monde moderne, reste bloquée dans sa phase de postindustrialisation. Le secteur des services reste sous-développé. Les perspectives professionnelles et sociales pour les femmes restent sombres. L’emploi décline. La générosité de son système social conduit inéluctablement à en faire le cas type de l’État-providence sans travail. Paradoxalement, les États-Unis profitent du sous-développement de leur État-providence et sont capables de créer des emplois même si ceci se fait au prix d’un renforcement des inégalités sociales.

Au contraire de l’Allemagne, la Suède a su prendre le tournant postindustriel. Le secteur des services s’est développé, les femmes sont entrées en masse sur la marché du travail. Néanmoins, l’État-providence social-démocrate suédois ancien modèle n’a pas résisté à la stagnation économique. Il ne doit sa survie qu’au prix du développement des emplois publics et à une politique active résolue du marché du travail. Les tensions financières qui pèsent sur lui obèrent l’avenir, et la dualisation sexuelle sur le marché du travail demeure forte.

Les questions des scénarios du futur font l’objet de la postface spécialement rédigée par Esping-Andersen pour l’édition française. Le point de départ de l’analyse est qu’il faut prendre au sérieux la crise actuelle des États-providence. Si les crises précédentes étaient avant tout des crises de légitimité politique, la crise actuelle est l’effet du nouveau mode de croissance économique. Examinons ces chocs plus en détail. La globalisation produit une dés-industrialisation accélérée. Les États-providence édifiés par la société industrielle assurent correctement un ensemble de risques traditionnels (santé, vieillesse), mais ne sont pas prévus pour faire face à la nouvelle structure de risques sociaux : la montée du chômage et de l’exclusion, les nouvelles structures familiales, les déséquilibres démographiques croissants. Selon Esping-Andersen, ni la familialisation (remettre les femmes au foyer), ni la privatisation de la protection sociale ne sont des réponses adaptées. Les solutions à la crise passent par le développement de ménages à deux salaires et une mutation des États-providence. Ils doivent être capables de réduire le montant des dépenses passives d’indemnisation au profit de dépenses actives en matière d’éducation et de formation professionnelle. Esping-Andersen ne cache pas que les solutions proposées risquent d’être impossibles du fait de l’importance numérique des bénéficiaires de l’État-providence cramponnés à leurs acquis sociaux, mais, selon lui, il n’y a d’autre choix possible.

L’ouvrage de Esping-Andersen adresse les questions politiques vitales pour l’avenir de nos sociétés. Les conclusions des derniers chapitres de son livre, les moins connus en Europe continentale, seront certainement âprement discutées. Ce débat est nécessaire et il ne saurait être esquivé.

En définitive, on ne saurait trop recommander la lecture et la méditation de ce livre à ceux qui nous dirigent et plus particulièrement à ceux qui ont en main les destinées de l’Europe ou qui réfléchissent sur la douloureuse transition vers un capitalisme à visage humain en Orient ou en Extrême-Orient.

L’Europe ne sera-t-elle qu’un plus grand marché, constituera-t-elle pour nous autres Européens l’ultime pas vers la marchandisation du monde ou permettra-t-elle l’édification d’un espace social européen au sein duquel les protections sociales protègent les Européens contre l’emprise trop grande du marché ?

Comme aux premiers temps de l’invention des États-providence, les réponses ne se limitent pas à l’alternative marché-socialisme. En redonnant toute sa noblesse et sa modernité au vieux concept de marchandisation et de démarchandisation, il nous fournit l’étalon qui nous manque pour mesurer les mutations en cours et un guide pour évaluer ce que nous pouvons et devons faire.








Notes du chapitre

[1] ↑ François-Xavier Merrien est professeur à l’Université de Lausanne et membre du Comité de gestion scientifique du programme européen de recherche COST A5 : « Reforming Social Protection in Europe ».




Introduction




Depuis plusieurs années maintenant l’État-providence [1]  est devenu un objet privilégié de recherche. Ceci ne saurait surprendre si l’on considère son irrésistible croissance dans la plupart des pays entre les années 1960 et les années 1970. Les États « veilleurs de nuit », préoccupés seulement de la loi et de l’ordre, des choses militaires, ou encore les appareils répressifs des régimes totalitaires se sont aujourd’hui transformés en institutions soucieuses avant tout de la production et de la distribution du bien-être. L’étude des États-providence est devenue un moyen privilégié pour comprendre la transformation intervenue dans le cours de l’histoire des sociétés capitalistes.

Au sein des démocraties capitalistes développées, les États se différencient nettement les uns des autres par l’importance accordée au « bien-être » collectif. Même si la plus grande partie des dépenses publiques est désormais consacrée à des dépenses en ce domaine, il n’en demeure pas moins que le type de « bien-être » dispensé est très différent sur le plan qualitatif aussi bien que dans les priorités par rapport à d’autres activités, que ce soit la guerre, la loi et l’ordre ou la promotion du profit et du commerce.

Les caractéristiques de l’histoire des États ont sans aucun doute joué un rôle déterminant dans l’émergence des États-providence. Ainsi, Giddens (1985) met en lumière l’influence des guerres, un facteur qui a longtemps été ignoré par la littérature internationale. Dans ce travail, il ne nous est pas possible d’examiner cette hypothèse de manière directe. Elle reçoit néanmoins une confirmation indirecte dans nos analyses de l’influence des variables « absolutisme politique » et « autoritarisme ». Néanmoins notre problématique met l’accent sur d’autres facteurs, principalement, l’influence historique des coalitions politiques de classe.

L’État-providence a été étudié de manière large comme de manière étroite. Ceux qui adoptent le point de vue étroit examinent l’État-providence dans sa relation avec les questions d’amélioration sociale, s’intéressant avant tout aux transferts sociaux, aux services sociaux et parfois seulement à la question du logement. Ceux qui optent pour une problématique large se situent dans une perspective d’économie politique. Ils centrent leurs analyses sur le rôle de l’État en tant que gestionnaire et organisateur du monde économique. Toutefois dans cette perspective, les questions du chômage et de l’emploi, des salaires et de la gouvernance macro-économique sont considérées comme des composantes essentielles de l’État-providence. En ce sens cette approche prend pour objet l’État-providence keynésien (keynesian welfare-state) ou capitaliste (welfare capitalism).

Dans cet ouvrage, nous nous inscrivons dans la perspective large. Pour cette raison, notre point de départ est constitué par les questions de l’économie politique classique et contemporaine. Ce qui explique pourquoi nous terminons par les questions de l’emploi et de la gouvernance macro-économique. Tel est le motif qui nous conduit à privilégier les notions d’État-providence capitaliste (welfare capitalism) et de régime d’État-providence (welfare-state regime).

Le régime d’État-providence est le concept clé autour duquel s’articule ce livre et ce, pour plusieurs raisons. En tout premier lieu, parce que la notion d’État-providence est trop communément associée à celle de politique sociale ou de politique d’amélioration sociale. En second lieu, parce que, comme nous le montrons, les États-providence peuvent être regroupés en catégories, non seulement sous l’angle de leurs politiques traditionnelles de protection sociale, mais aussi par la manière dont ils influencent l’emploi et la structure sociale.

La notion de régime fait référence à l’existence d’un complexe d’interrelations légales et organisationnelles systématiques entre l’État et l’économie.

L’approche globale ou large implique un certain recul. Visant à rendre compte de l’ensemble, nous ne pouvons pas accorder toute l’attention nécessaire aux caractéristiques détaillées de tous les programmes sociaux. Ainsi, lorsque nous étudions les systèmes de retraites, notre objet d’étude, ce ne sont pas les retraites en elles-mêmes. Il vise à rendre compte de la manière dont les nations parviennent à des combinaisons spécifiques de régimes privés et de régimes publics, dans le domaine des retraites. De la même manière, il est impossible de nous livrer à l’analyse détaillée d’un seul pays. Une certaine « superficialité » obligée est le prix à payer dans ce genre d’étude.

Par ailleurs, cet ouvrage a été écrit sur la base de deux convictions. La première est celle de l’inadéquation des modèles théoriques de l’État-providence existants. La seconde est que seule la recherche empirique comparée peut traduire de manière adéquate les propriétés fondamentales des catégories d’États-providence.

Pour ces raisons, nous proposons en tout premier lieu une reconceptualisation et une nouvelle théorisation des États-providence. Selon notre point de vue, le niveau des dépenses est moins important que la manière dont sont utilisés les budgets. Les questions de la « démarchandisation » (decommodification), de la stratification sociale et de l’emploi sont des notions clés qui définissent la nature des États-providence.

En second lieu, l’approche comparative permet de montrer qu’il n’existe pas un type d’État-providence et que dès lors les approches en termes de logique du capitalisme, de société industrielle, de modernisation ou d’édification nationale qui tentent de mettre en évidence des voies convergentes sont inappropriées. Notre étude montre qu’il n’existe pas une forme unique d’État-providence, mais trois types ou régimes d’État-providence, doté chacun de sa propre logique d’organisation, de stratification et d’intégration sociale. Ces régimes sont issus de l’influence de forces historiques et ont suivi des trajectoires différenciées.

En définitive, ce livre présente l’État-providence comme une institution essentielle dans l’édification des différents modèles du capitalisme d’après-guerre.







Notes du chapitre

[1] ↑ N.d.T. — Pour des raisons de simplicité et d’usage, nous traduisons classiquement Welfare-State par État-providence et ce bien que la généalogie tout comme le paradigme d’inspiration des deux concepts renvoient à des univers historiques et à des univers de sens totalement différents. Sur cette question, nous nous permettons de renvoyer le lecteur à F.-X. Merrien, L’Étatprovidence, Paris, PUF, « Que sais-je ? », n° 3249, chap. 1, 3e éd., 2007.




        Première partie. Les trois régimes d’États-providence


1. Les trois économies politiques de l’État-providence





Le legs de l’économie politique classique

La plupart des débats relatifs à l’État-providence sont guidés par deux questions. D’une part, le caractère de classe des sociétés diminue-t-il avec l’extension de la citoyenneté sociale ? En d’autres termes, l’État-providence peut-il transformer fondamentalement la société capitaliste ? D’autre part, quelles sont les forces à l’œuvre derrière le développement de l’État-providence ?

Ces questionnements ne sont pas récents. En effet, ils furent formulés par les économistes politiques du XIXe siècle, cent ans avant que l’on puisse véritablement parler de la naissance d’un quelconque État-providence. Les théoriciens classiques – qu’ils soient de tendance libérale, conservatrice ou marxiste – se préoccupent de la relation entre capitalisme et « bien-être ». Ils fournissent certes des réponses différentes (et généralement normatives), mais leurs analyses convergent sur la relation entre le marché (et la propriété) et l’État (la démocratie).

Le néo-libéralisme contemporain est pour une grande part un écho de l’économie politique libérale classique. Pour Adam Smith, le marché est le moyen idéal pour parvenir à l’abolition des classes, des inégalités et des privilèges. L’intervention de l’État ne peut conduire qu’à étouffer le processus d’égalisation des échanges compétitifs et à créer monopoles, protectionnisme et inefficacité. Elle doit rester minimale. L’État soutient les classes ; le marché peut potentiellement défaire la société de classe (Smith, 1961, II, spécialement p. 232-236).

Les économistes politiques libéraux ne sont pas complètement unanimes lorsqu’il s’agit de recommander une politique. Nassau Senior et plus tard les libéraux de Manchester insistent sur l’importance du « laisser-faire » chez Smith, rejetant toute forme de protection sociale en dehors du marché. J. S. Mill et les « libéraux réformés » sont partisans d’un minimum de régulation politique. Cela dit, tous s’accordent sur le fait que le chemin de l’égalité et de la prospérité doit être pavé d’un maximum de marchés libres et d’un minimum d’interventions étatiques.

Leur adoption enthousiaste du capitalisme de marché peut apparaître injustifiée actuellement. Mais nous ne devons pas oublier que la réalité dont ils parlent est celle d’un État soutenant les privilèges absolutistes, le mercantilisme protectionniste et une corruption envahissante. La cible de leurs attaques est un système de gouvernement qui réprime leur double idéal de liberté et d’esprit d’initiative. De ce fait leurs théories sont révolutionnaires et c’est dans cette perspective que nous pouvons comprendre pourquoi Adam Smith se lit parfois comme Karl Marx.

Plus tard, la démocratie est devenue le talon d’Achille du capitalisme. Aussi longtemps que le capitalisme reste un monde de petits propriétaires, la propriété elle-même a peu à redouter de la démocratie. Mais avec l’industrialisation émergent les masses prolétariennes pour lesquelles la démocratie est un moyen de réduire les privilèges de la propriété. Les libéraux craignent à juste titre le suffrage universel, susceptible de politiser la lutte pour la répartition des richesses, de pervertir le marché et d’alimenter les inefficacités. De nombreux libéraux découvrent que la démocratie risque de détruire le marché.

Économistes conservateurs et économistes marxistes ont compris cette contradiction, mais proposent bien sûr des solutions opposées. La critique conservatrice la plus cohérente du « laissez-faire » provient de l’École historique allemande, en particulier de Friedrich List, Adolph Wagner et Gustav Schmoller qui refusent de croire que le marché pur est la seule ou la meilleure garantie du bon fonctionnement économique. Leur idéal réside dans la perpétuation d’un système patriarcal et de l’absolutisme comme la meilleure protection légale, politique et sociale possible d’un capitalisme sans luttes de classe.

Cette importante école conservatrice promeut « l’État-providence monarchique », qui doit garantir le bien-être social, l’harmonie entre les classes, la loyauté et la productivité. Dans ce modèle, un système de production efficace ne provient pas de la compétition mais de la discipline. Un État autoritaire est bien supérieur au marché pour établir une harmonie entre le bien de l’État, celui de la communauté et celui des individus.

L’économie politique conservatrice prend naissance en réaction à la Révolution française et à la Commune de Paris. Elle est ouvertement nationaliste, antirévolutionnaire et cherche à stopper l’impulsion démocratique. Elle craint le nivellement social et favorise une société qui conserverait à la fois classes et hiérarchie. Statuts, rangs et classes sont naturels et donnés. Les conflits de classe en revanche ne le sont pas. Autoriser une participation démocratique des masses et permettre que se dissolvent l’autorité et les frontières de statut aboutiraient selon eux à l’effondrement de l’ordre social.

L’économie politique marxiste n’abhorre pas seulement les effets atomisateurs du marché. Elle attaque la thèse libérale selon laquelle le marché garantit l’égalité. Étant donné que l’accumulation du capital détache les gens de la propriété (Dobb, 1946), on aboutit à des divisions de classes toujours plus profondes. Celles-ci engendrent des conflits aigus. L’État libéral se voit forcé de se débarrasser de ses idéaux de liberté et de neutralité et de défendre les classes possédantes. Ceci constitue pour le marxisme, le fondement de la domination de classe.

La question centrale, non seulement pour le marxisme mais pour la totalité du débat contemporain sur l’État-providence, est de savoir si, et dans quelles conditions, la structure de classe et les inégalités sociales produites par le capitalisme, peuvent être détruites par la démocratie parlementaire.

Craignant que la démocratie ne donne naissance au socialisme, les libéraux se montrent peu désireux de l’étendre. Les socialistes, au contraire, suspectent le parlementarisme de n’être guère plus qu’une coquille vide ou, comme le suggère Lénine, une simple arène de discussions (Jessop, 1982). Cette lignée d’analyse, qui trouve écho dans une grande partie du marxisme contemporain, produit la croyance selon laquelle les réformes sociales ne sont guère plus qu’une digue dans un ordre capitaliste faisant eau régulièrement. Par définition, les réformes sociales ne peuvent être une réponse adéquate au désir d’émancipation des classes laborieuses.

Il faut attendre de grandes extensions des droits politiques avant que les socialistes n’adoptent une analyse plus optimiste du parlementarisme. Les contributions théoriques les plus sophistiquées proviennent de marxistes austro-allemands tels Adler, Bauer, et Eduard Heimann. Selon ce dernier (1929), il se pourrait que les réformes conservatrices ne soient pas motivées par autre chose qu’une volonté de réprimer la mobilisation des travailleurs, mais, une fois introduites, elles deviennent contradictoires. L’équilibre du pouvoir de classe est fondamentalement modifié quand les travailleurs jouissent de droits sociaux. Le salaire social diminue leur dépendance envers le marché et les employeurs et, de ce fait, se transforme en une ressource potentielle de pouvoir. Pour Heimann, les politiques sociales introduisent un élément étranger dans la politique économique capitaliste. C’est un cheval de Troie qui peut franchir la frontière entre le capitalisme et le socialisme. Cette position intellectuelle jouit d’un renouveau dans le marxisme récent (Offe, 1985 ; Bowles et Gintis, 1986). Le modèle social-démocrate n’abandonne pas nécessairement l’orthodoxie selon laquelle, en dernière analyse, l’égalité fondamentale nécessite la socialisation économique. Cela dit, l’expérience historique montre que la socialisation est un but qui ne peut être poursuivi de façon réaliste à travers le parlementarisme.

L’adoption du réformisme parlementaire par la démocratie sociale comme stratégie dominante pour l’égalité et le socialisme est basée sur deux arguments. Premièrement, les travailleurs ont besoin de ressources sociales, de santé et d’éducation afin d’apporter une participation efficace en tant que citoyens socialistes. En second lieu, la politique sociale n’est pas seulement émancipatrice mais également une condition préalable au bon fonctionnement économique (Myrdal et Myrdal, 1936). En suivant Marx, on peut dire que la valeur stratégique des politiques de bien-être est qu’elles aident à promouvoir l’avancée des forces productives dans le capitalisme. Mais la valeur de la stratégie social-démocrate réside dans le fait que les politiques sociales devraient se terminer par une mobilisation du pouvoir. En supprimant la pauvreté, le chômage et la dépendance totale aux salaires, l’État-providence augmente les capacités politiques et diminue les divisions sociales qui constituent des barrières à l’unité politique entre travailleurs.

Le modèle social-démocrate est ainsi à l’origine de l’une des hypothèses principales du débat contemporain sur l’État-providence : la mobilisation parlementaire de classe comme moyen de réalisation des idéaux socialistes d’égalité, de justice, de liberté et de solidarité.




L’économie politique de l’État-providence

Nos prédécesseurs en économie politique ont défini la base d’analyse des plus récentes écoles scientifiques isolant les variables clefs telles la classe, l’État, le marché et la démocratie. Ils ont également formulé les propositions de base concernant la citoyenneté et la classe, l’efficacité et l’égalité, le capitalisme et le socialisme. La science sociale contemporaine se distingue de l’économie politique classique sur deux points essentiels. Premièrement, elle se définit comme une science positive et se méfie des prescriptions normatives (Robbins, 1976). Deuxièmement, les théoriciens classiques de l’économie politique s’intéressent peu à la variabilité historique : leurs efforts devaient mener à un système de lois universelles. Bien que l’économie politique contemporaine se cramponne encore parfois à la croyance en des vérités absolues, la méthode comparative et historique sous-tend aujourd’hui presque toute l’économie politique pertinente et permet de révéler variations et permanences.

Malgré les différences entre ces deux conceptions des sciences sociales, l’école la plus récente centre ses analyses sur la relation État-économie telle qu’elle a été définie par les économistes politiques du XIXe siècle. Et, étant donné l’immense croissance de l’État-providence, il est compréhensible qu’elle soit devenue un point d’achoppement important pour des théories concurrentes.

Deux types d’approches dominent dans l’analyse comparative récente du développement des États-providence : l’une insiste sur les structures et les systèmes d’ensemble, l’autre sur les institutions et les acteurs.


L’approche structuraliste/systémique

La théorie des systèmes, ou théorie structuraliste, cherche à saisir la logique de développement de façon holistique. C’est le système qui « veut ». Ce qui arrive est par conséquent interprété comme une nécessité fonctionnelle pour la reproduction de la société et de l’économie. Parce que son attention se concentre sur les lois du mouvement des systèmes, cette approche tend à insister plutôt sur les similarités transnationales que sur les différences. Le fait d’être industrialisé ou capitaliste surdétermine les variations culturelles ou les différences dans les rapports de force.

Une variante de cette approche repose sur une théorie de la société industrielle et suggère que l’industrialisation rend les politiques sociales à la fois possibles et nécessaires – nécessaires parce que les modes de reproduction sociale préindustriels, comme la famille, l’Église, « noblesse oblige », ou les associations de solidarité, sont détruits par les forces liées à la modernisation, tels la mobilité sociale, l’urbanisation, l’individualisme et la dépendance envers le marché. Le point crucial en la matière réside dans le fait que le marché ne constitue pas un substitut adéquat, du fait qu’il ne ménage que ceux qui sont capables d’y être performants. De ce fait, l’État-nation s’est approprié la « fonction de bien-être ».

L’existence de l’État-providence est également rendue possible par l’augmentation de la bureaucratie moderne, en tant que forme d’organisation rationnelle, universelle et efficace. C’est un moyen pour gérer les biens collectifs, mais également un centre de pouvoir indépendant, tendant ainsi à promouvoir sa propre croissance. Ce genre de raisonnement donne forme à la perspective appelée « logique de l’industrialisation » selon laquelle l’État-providence apparaît alors que l’économie industrielle moderne détruit les institutions sociales traditionnelles (Flora et Alber, 1981 ; Pryor, 1969). Mais cette thèse peine à expliquer pourquoi les politiques sociales gouvernementales ne sont apparues que cinquante ans ou même parfois cent ans après la destruction effective de la communauté traditionnelle. La réponse fondamentale à cette question s’apparente à la loi de Wagner de 1883 (Wagner, 1962) et à l’analyse de Alfred Marshall (1920) selon lesquelles un certain niveau de développement économique, et donc de surplus, est nécessaire pour que les ressources peu abondantes soient dérivées d’un usage productif (investissements) vers le bien-être (Wilensky et Lebeaux, 1958). En ce sens, cette perspective renoue avec l’ancienne théorie libérale. La redistribution sociale menace l’efficacité et c’est seulement à un certain niveau de développement économique que l’on peut éviter un effet pervers (Okun, 1975).

Il est frappant de voir que le nouveau marxisme structuraliste suit une voie parallèle. Abandonnant la théorie fortement centrée sur l’action de classe, le point de départ de son analyse est que l’Étatprovidence est un produit inévitable du mode de production capitaliste. L’accumulation du capital crée des contradictions qui contraignent aux réformes sociales (O’Connor, 1973). Dans cette tradition du marxisme, comme dans sa contrepartie, la « logique de l’industrialisation », les États-providence ont à peine besoin d’être développés par des acteurs politiques, qu’il s’agisse de syndicats, de partis socialistes, de philanthropes ou de réformateurs éclairés. De fait, l’État sert avant tout les intérêts du capital. La théorie est ainsi fondée sur deux hypothèses cruciales : premièrement, le pouvoir est structurel et, deuxièmement, l’État est « relativement » autonome par rapport aux directives de classes (Poulantzas, 1973 ; Block, 1977 ; pour une évaluation critique de cette littérature, voir Therbom, 1986a ; Skocpol et Amenta, 1986).

La perspective de la « logique du capitalisme » soulève de difficiles questions. Si, comme l’avance Przeworski (1980), le consentement de la classe ouvrière est assuré sur la base de l’hégémonie matérielle, c’est-à-dire une subordination consentie au système, il est difficile d’imaginer pourquoi plus de 40 % du produit national doit être alloué à la légitimation des activités d’un État-providence. Un second problème est de faire découler les activités de l’État de l’analyse d’un « mode de production ». L’Europe de l’Est ne doit peut-être pas être qualifiée de socialiste, mais elle n’est pas non plus capitaliste. Cela dit, nous y trouvons aussi des « États-providence ». La question essentielle est alors celle-ci : l’accumulation possède-t-elle des exigences fonctionnelles, quelle que soit la manière dont elle procède ? (Skocpol et Amenta, 1986 ; Bell, 1978).




L’approche institutionnelle

Les économistes politiques classiques montrent clairement pourquoi les institutions démocratiques doivent influencer le développement de l’État-providence. Les libéraux craignent qu’une démocratie totale ne mette en danger les marchés et inaugure le socialisme. La liberté, de leur point de vue, nécessite une défense des marchés contre une intrusion politique. En pratique, c’est ce que l’État de « laisser-faire » cherche à accomplir. Mais le divorce entre la politique et l’économie alimente quantité d’analyses institutionnelles. Représentée par Polanyi (1944), mais aussi par un nombre d’adeptes de l’école historique, l’approche institutionnelle insiste sur le fait que tout effort pour isoler l’économie des institutions sociales et politiques détruit la société humaine. L’économie doit être imbriquée dans les communautés sociales pour pouvoir survivre. Ainsi, Polanyi voit dans les politiques sociales une condition nécessaire à la réintégration de l’économie dans la société.

Une variante récente et intéressante de la théorie de la dépendance institutionnelle est l’argument selon lequel les États-providence émergent plus facilement dans de petites économies ouvertes particulièrement vulnérables aux marchés internationaux. Katzenstein (1985) et Cameron (1978) montrent que lorsque le travail et les marchés sont tous deux prisonniers de forces hors du contrôle intérieur, il existe une grande propension à réguler les conflits de redistribution entre classes à travers le gouvernement et la concertation d’intérêts.

L’impact de la démocratie sur les États-providence a souvent été discuté depuis J. S. Mill et Alexis de Tocqueville. Cette argumentation est typiquement formulée sans référence à un agent social particulier ou à une classe. En ce sens cette approche est institutionnelle. Dans sa formulation classique, cette thèse dit simplement que les majorités favorisent la redistribution sociale pour compenser la faiblesse ou les risques du marché. Si les salariés sont susceptibles de demander un salaire social, les capitalistes (ou les fermiers) peuvent également demander une protection sous forme de tarifs, de monopoles ou de subsides. La démocratie est une institution qui ne peut résister aux demandes majoritaires.

Dans ses formulations modernes, la thèse de la démocratie comporte de nombreuses variantes. L’une d’elles identifie des étapes de construction de nations dans lesquelles l’extension de la citoyenneté complète doit aussi inclure les droits sociaux (Marshall, 1950 ; Bendix, 1964 ; Rokkan, 1970). Une seconde variante, développée à la fois par la théorie du pluralisme et celle du public choice, avance que la démocratie nourrit une intense compétition entre les partis autour de l’électeur médian qui, à son tour, alimente la croissance des dépenses publiques. Tufte (1978), par exemple, avance que de très grandes extensions de l’intervention publique ont lieu, au moment des élections, comme moyen de mobiliser les électeurs.

Cette approche se trouve aussi confrontée à de considérables problèmes empiriques (Skocpol et Amenta, 1986). En soutenant que les États-providence sont plus susceptibles de se développer lorsque les droits démocratiques sont étendus, la thèse affronte une surprenante contradiction historique : les premières grandes initiatives de l’État-providence ont lieu antérieurement à la démocratie et sont fortement motivées par la volonté de stopper sa réalisation. Ce fut certainement le cas en France sous Napoléon III, en Allemagne sous Bismarck et en Autriche sous von Taaffe. Inversement, le développement de l’État-providence est retardataire lorsque le régime démocratique est précoce, comme aux États-Unis, en Australie et en Suisse. Cette contradiction apparente peut être expliquée, en se référant aux classes sociales et à la structure sociale : les nations à démocratie précoce sont essentiellement agraires et dominées par de petits propriétaires qui usent de leur pouvoir électoral pour réduire, et non augmenter, les taxes (Dich, 1973). Par contraste, les classes dirigeantes dans les régimes autoritaires sont mieux placées pour imposer des taxes élevées à une population réfractaire.






La classe sociale en tant qu’agent politique

La thèse de la mobilisation de classe découle de l’économie politique sociale-démocrate. Elle diffère du structuralisme et des analyses institutionnelles par l’accent mis sur les classes sociales comme principaux agents de changement et par l’argument selon lequel l’équilibre du pouvoir de classe détermine la distribution des ressources. Mettre l’accent sur la mobilisation active ne conduit pas nécessairement à nier l’importance du pouvoir structurel ou hégémonique (Korpi, 1983). Mais il est dit que les parlements sont, en principe, des institutions efficaces pour la traduction des intérêts mobilisés en politiques et réformes. En conséquence, les politiques parlementaires sont capables de passer outre l’hégémonie de classe et peuvent de la sorte servir des intérêts contraires à ceux du capital. De plus, la théorie de la mobilisation de classe affirme que les États-providence ne se limitent pas à soulager les maladies actuelles du système. Un État-providence social-démocrate établit de façon indépendante des ressources de pouvoir pour les salariés et de ce fait renforce les mouvements ouvriers. Les droits sociaux repoussent les frontières du pouvoir capitaliste (Heimann, 1929).

La question de savoir pourquoi l’État-providence lui-même est une ressource de pouvoir importe pour la validité de la théorie. La réponse est que les salariés dans le marché sont par définition atomisés et situés dans un système de statut : contraints à la concurrence, précarisés et dépendants de décisions et de forces dont le contrôle leur échappe. Ceci limite leur capacité à la solidarité collective et à la mobilisation. Les droits sociaux, la sécurité de revenu, l’égalisation et l’éradication de la pauvreté, buts poursuivis par un État-providence universaliste, sont des pré-conditions nécessaires à la force et à l’unité de la mobilisation de pouvoir.

Le problème le plus difficile pour cette thèse est de spécifier les conditions de la mobilisation de pouvoir. Le pouvoir dépend des ressources qui découlent de l’importance électorale et de la négociation collective. La mobilisation de pouvoir, à son tour, dépend des niveaux d’organisation syndicale, du partage des votes et des sièges parlementaires et ministériels tenus par les partis de gauche ou du travail. Mais le pouvoir d’un agent ne se déduit pas simplement de ses propres ressources. Il dépend des ressources des forces en compétition, de la durée historique de la mobilisation et de la carte des alliances de pouvoir.

Plusieurs objections valables à la thèse de la mobilisation de classe existent et trois d’entre elles sont tout à fait fondamentales. L’une est que le lieu de la prise de décision et du pouvoir peut glisser des parlements vers des institutions néo-corporatistes de regroupement d’intérêts (Schonfield, 1965 ; Schmitter et Lembruch, 1979). Une seconde critique est que la capacité des partis du travail d’influencer le développement des États-providence est circonscrite par la structure de pouvoir du parti de droite. Castles (1978, 1982) avance que le degré d’unité parmi les partis conservateurs est plus important que le pouvoir actif de la gauche. D’autres auteurs insistent sur le fait que les partis confessionnels (généralement les catholiques sociaux) dans des pays comme la Hollande, l’Italie et l’Allemagne, mobilisent de grands segments des classes laborieuses et poursuivent des programmes d’État-providence qui ne sont pas complètement différents de ceux de leurs concurrents socialistes (Schmidt, 1982 ; Wilensky, 1981). La thèse de la mobilisation de classe est justement critiquée pour son « suédocentrisme », c’est-à-dire sa tendance à trop définir le processus de la mobilisation du pouvoir sur la base de l’expérience suédoise, qui est plutôt extraordinaire (Shalev, 1984).

Ces objections nous indiquent un postulat erroné dans les affirmations de la théorie relative à la formation des classes : nous ne pouvons affirmer que le socialisme est le résultat naturel de la mobilisation des salariés. En effet, les conditions sous lesquelles les travailleurs deviennent socialistes ne sont pas encore établies de manière adéquate. Historiquement, les bases organisationnelles naturelles de la mobilisation des travailleurs sont les communautés précapitalistes, spécialement les associations mais aussi l’Église, l’ethnicité ou la langue. L’explication par la fausse conscience ne permet pas d’expliquer pourquoi les travailleurs hollandais, italiens ou américains continuent de se mobiliser autour de principes non socialistes. La dominance du socialisme dans la classe ouvrière suédoise est autant une énigme que celle du choix confessionnel chez les Hollandais.

La troisième objection, peut-être la plus fondamentale, concerne la vision linéaire du pouvoir propre à ce modèle. L’idée qu’une augmentation numérique des votes, de la syndicalisation ou des sièges se traduit nécessairement par davantage d’État-providence est problématique. Pour les socialistes comme pour les autres partis, le seuil magique des « 50 % » pour la majorité parlementaire semble pratiquement indépassable (Przeworski, 1985). Qui plus est, si on part de l’idée que les partis socialistes représentent les classes laborieuses au sens traditionnel, il est clair qu’ils ne réussiront jamais dans leur projet. La classe ouvrière traditionnelle n’a été numériquement une majorité que très rarement ; et son rôle est rapidement devenu marginal.

La manière la plus prometteuse de résoudre le problème combiné de la linéarité et de la minorité ouvrière réside probablement dans les récentes applications, à la transformation de l’État moderne, de la thèse de Barrington Moore sur la coalition de classe en rupture de trajectoire (Weir et Skocpol, 1985 a ; Gourevitch, 1986 ; Esping-Andersen, 1985 ; Esping-Andersen et Friedland, 1982). Ainsi, les origines de l’engagement du plein-emploi keynésien et de l’édifice social-démocrate de l’État-providence sont rapportées à la capacité de mouvements ouvriers plus ou moins forts à nouer une alliance politique avec les organisations paysannes. On peut soutenir de plus que le maintien de la social-démocratie en arrive à dépendre de la formation d’une coalition d’une nouvelle classe de travailleurs à cols blancs.

L’approche de coalition de classe a d’autres qualités. Deux nations, telles l’Autriche et la Suède, peuvent atteindre le même niveau de mobilisation des travailleurs et produire néanmoins des résultats politiques très inégaux. Ceci peut s’expliquer par des différences dans l’histoire de la formation de coalitions dans ces deux pays : la percée de l’hégémonie social-démocrate suédoise provient de sa capacité à nouer la fameuse alliance « rouge-verte » avec les paysans ; en comparaison le désavantage des socialistes autrichiens réside dans le statut de « ghetto » qui leur a été assigné, qui tient à ce que les classes rurales étaient englobées dans une coalition conservatrice (Esping-Andersen et Korpi, 1984).

En résumé, nous devons penser en termes de relations sociales et non uniquement en termes de catégories sociales. Alors que les explications structuro-fonctionalistes identifient les résultats convergents des États-providence et que les paradigmes de la mobilisation de classe mettent en évidence des différences importantes mais distribuées linéairement, un modèle interactif tel celui de l’approche par les coalitions invite à distinguer les différents régimes d’États-providence.
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